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PRÉLIMINAIRE 
 

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.123-1 à L.123-16, L.211-1 et suivants, 
L.214-1 et suivants et R214- et suivants ; 

Vu la déclaration de projet du conseil du Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF) du 13 
décembre 2013 ; 

Vu l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique du 3 février 2014 ; 

Vu le dossier, comprenant une étude d’impact, par lequel le Syndicat des Transports d’Ile-de-France 
sollicite l’autorisation de procéder à la phase 1 de l’opération « Tangentielle Ouest », dans le cadre 
de la Loi sur l’Eau ; 

Les opérations envisagées sont soumises à autorisation au titre de la nomenclature eau. 

Arrête une enquête publique ouverte du 15 décembre 2016 au 25 janvier 2017 inclus, soit 41 jours 
consécutifs, sur les communes de Bailly, L’Étang-la-Ville, Mareil-Marly, Noisy-le-Roi, Saint-Cyr-
l’École, Saint-Germain-en-Laye et Versailles, sur la demande d’autorisation d’ouvrages et 
d’installations au titre de la Loi sur l’Eau, présentée par le Syndicat des Transports d’Ile-deFrance 
(STIF) 41 rue de Châteaudun 75009 PARIS, en vue de la Phase 1 de l’opération « Tangentielle 
Ouest ». 

Cette demande porte sur : 

 Les aménagements créés et la remise en service de la ligne de la Grande Ceinture, dans le 
cadre du projet de Tangentielle Ouest Phase 1, entre Saint-Germain-en-Laye RER C et Saint-
Cyr-l’École RER A. 

 Les aménagements liés aux infrastructures et espaces extérieurs du site de maintenance et 
de remisage (espaces verts, parkings extérieurs) hors activités soumises à déclaration au 
titre des Installations Classées et concernées par une procédure spécifique 

 La régularisation des ouvrages de traversée hydrauliques (OH1 à OH5) situés sur la portion 
de ligne existante de la ligne de la Grande Ceinture remise en circulation en 2004 entre 
Saint-Germain-en-Laye GC et Noisy-le-Roi. 

Pour l'application du 1° du I de l'article L.123-2, font l'objet d'une enquête publique soumise aux 
prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements soumis de 
façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de l'article R.122-2 
et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation 
d'une telle étude.  

 
 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834948&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834948&dateTexte=&categorieLien=cid
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AVIS DE L’AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE 
 
L’étude d’impact du projet Tangentielle Ouest phase 1, élaborée dans le cadre du dossier d’enquête 
préalable à la DUP, a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale en date du 24 avril 2013 
(avis n°2013-16).  
 
Le projet Tangentielle Ouest phase 1 a été déclaré d’Utilité Publique par arrêté Préfectoral du 3 
février 2014.  
 
Le dossier de demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau comprend le dossier d’étude 
d’impact qui a fait l’objet d’une actualisation. En application de l’article R.122-6 du Code de 
l’environnement, l’étude d’impact actualisée a été transmise, préalablement à l’enquête publique « 
Loi sur l’Eau », par le Préfet des Yvelines à l’Autorité environnementale (Ae) du Conseil général de 
l’environnement et du développement durable le 5 février 2016.  
 
L’étude d’impact a ainsi fait l’objet d’un avis daté du 4 mai 2016 (avis de l'Ae n°2016-12).  
 

ENQUÊTE 
 

L’enquête a été ouverte comme prévu le jeudi 15 décembre 2017 avec une première permanence ce 

même jour à l’Hôtel de Ville de Versailles (siège de l’enquête). 

L’enquête s’est terminée le mercredi 25 janvier 2017 à l’issue de ma dernière permanence qui a eu 

lieu dans les locaux administratifs de la ville de Saint-Germain-en-Laye et j’ai pu collecter toutes les 

remarques déposées dans les différentes communes durant toute la durée de l’enquête. 

Déroulement des permanences. 

Les sept permanences prévues par l’arrêté préfectoral se sont déroulées aux jours et heures prévues. 

Quelques personnes ont consulté le dossier sans émettre d’observations. J’ai pu renseigner, dans la 

mesure de mes possibilités, celles qui se sont présentées au cours de mes sept permanences. 

Des observations ont été consignées par 31 personnes, parfois accompagnées de notes écrites. 

Observations du Public. 

Les registres d’enquête publique ont fait l’objet de 39 observations écrites (certaines personnes 

étant passées plusieurs fois et sur des sites différents) et pour certaines accompagnées de courriers 

ou de notes, 2 courriers reçues par la Poste et 2 observations transmises par le site internet ouvert 

pour l’occasion. La plupart de celles-ci sont d’ordre général, et ne portent pas sur le périmètre de 

l’enquête lié à la Loi sur l’Eau. 

Ville de BAILLY.  

- 8 personnes se sont exprimées sur le registre (page 3 à page 10) dont 1 personne 2 

fois. 
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Ville de L’ÉTANG-LA-VILLE.  

- Aucune personne ne s’est exprimée. 

 

Ville de MAREIL-MARLY.  

- Aucune personne ne s’est exprimée. 

 

Ville de NOISY-LE-ROI.  

- 11 personnes se sont exprimées sur le registre (page 3 à page 14). 

 

Ville de SAINT-CYR-L’ÉCOLE.  

- 5 personnes se sont exprimées sur le registre (page 3 à page 6). 

 

Ville de SAINT-GERMAIN-EN-LAYE.  

- 10 personnes se sont exprimées sur le registre (page 3 à page 19), avec plusieurs 

notes dactylographiées. 

 

Ville de VERSAILLES.  

- 5 personnes se sont exprimées sur le registre (page 3 à page 6). 

- 2 lettres reçues, une le 9 janvier et une le 25 janvier 

 

Site Internet.  

- 2 messages transmis à l’adresse internet dédiée à l’enquête TGO Loi sur l’Eau. 

 

Remarques.  

Sur les observations notées sur les registres ou transmises par courrier et internet, une 

grande majorité se trouve être « hors périmètre Loi sur l’Eau ». Nous ne pourrons pas en 

tenir compte pour la décision finale, d’autant plus que 2 enquêtes se sont déjà déroulées 

précédemment, et pour lesquelles des avis ont été exprimés par les Commissaires 

Enquêteurs désignés pour ces précédentes. 

 

En résumé la ligne TRAM 13 Express, c’est : 18,8km de tracé – 12 stations dont 1 à plus long 

terme – 7 communes traversées – De 6h à minuit en semaine – 1 Tram toutes les 10mn 
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Synthèse des questions posées proches ou relatives à la « Loi sur l’Eau » 

REJETS EAUX. 

 

 

Question du commissaire enquêteur : Pouvez-vous confirmer que le fait de favoriser 

l’infiltration dans le sol est conforme à la nouvelle réglementation ? 

 

POLLUTION. 
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Question du commissaire enquêteur : Pouvez-vous apporter des précisions quant à la 

valeur des indices de pollution si vous estimez qu’il peut effectivement y avoir pollution 

liée au matériel roulant ? 

 

OUVRAGES HYDRAULIQUES. 

 

 

 

Question du commissaire enquêteur : Pouvez-vous préciser si les réponses font bien 

parties de la Note Complémentaire suite aux avis de la DDT des Yvelines ? 

Question du commissaire enquêteur : Le ru de Gally est-il réellement impacté pour un 

rejet d’effluents en amont de celui-ci ? 
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PERMÉABILITÉ. 

 

Question du commissaire enquêteur : Je pense que les critères de calcul sont imposés, le 

confirmez-vous ? Pouvez-vous lever l’ambiguïté de la page 23 en ce qui concerne les 

tableaux concernés ? 

 

BASSINS. 
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Question du commissaire enquêteur : Dans les dossiers il semble que le volume des 

bassins soit tout à fait compatible avec les quantités d’eau calculées, pouvez-vous me le 

confirmer ou préciser les références du dossier faisant allusion à ce point ? 

Pouvez-vous également répondre aux différents points abordés ci-dessus ? 

 

ÉCOULEMENTS DES EAUX 

 

 

Question du commissaire enquêteur : Il semble, au vu du dossier, qu’il n’y ait pas de souci 

particulier en cas de pluies abondantes, me confirmez-vous cette lecture ? 

 

PESTICIDES. 

 

Question du commissaire enquêteur : Je pense que ces utilisations sont normées par la 

réglementation en vigueur, pouvez-vous confirmer mon opinion et que cette 

réglementation est bien respectée ? 
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CONCLUSION 
 

J’ai essayé de reprendre dans leur intégralité les remarques faites par les visiteurs et de les classer 

par spécificité.  

Si vous avez quelques remarques à ajouter ou à me formuler par rapport aux questions ci-dessus, je 

suis prêt à ce que nous partagions à nouveau.  

Dans l’attente de ces réponses et fort de toutes ces informations, je vais me faire une idée 

personnelle de la réalisation de ce projet et vais donc pouvoir commencer à rédiger mon rapport 

avec beaucoup d’attention, me permettant d’exprimer des conclusions motivées quant à son 

application. 

Merci de bien vouloir me faire les remarques nécessaires lors de vos réponses pour lesquelles je 

reste en attente. 

 

Henri TORD 

       

             Commissaire Enquêteur 

                                                                             du Projet de l’Opération Tangentielle Ouest 

                                                                                             Phase 1 – Loi sur l’Eau 

         Rambouillet, le 5 février 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


